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Agence régionale de santé
Délégation territoriale des Yvelines

Arrêté n° 16-78-010 portant nomination des membres du conseil technique de l'institut 
de formation des auxiliaires de puériculture de Jouy-en-Josas Arrêté 

Arrêté n° 16-78-011 portant nomination des membres du conseil technique de l'institut 
de formation des auxiliaires de puériculture de Trappes Arrêté 

Agence Régionale de Santé

portant délégation de signature Décision 

portant délégation de signature Décision 

Centre Hospitalier de Versailles
DRH

Décision CHV n°16 07 portant délégation de signatur e - Fanny MARTIN-BORN Décision

Direction départementale de la cohésion sociale (78 )
DDCS

Logement

Dérogation en matière de plafonds de ressources sur les habitations à loyer modéré Arrêté 

Direction régionale des douanes de Paris-Ouest

Décision d'implantation d'un débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de 
Bréval Décision 

Ministère de l'écologie, du développement durable e t de l'énergie

Arrêté autorisant l'amodiation de la concession de stockage souterrain de gaz naturel 
de BEYNES (YVELINES), détenue par la société ENGIE SA (anc, GDF SUEZ SA), au 
profit de la société STORENGY SA Arrêté 
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Arrêté portant attribution de la Médaille de Bronze pour Acte de Courage et de 
Dévouement M VERHOOGHE et CHAZELAS Arrêté 

Arrêté portant attribution de l'honorariat des maires et des adjoints Arrêté 
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Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à la 
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Arrêté 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 58 
boulevard Carnot 78420 Carrières-sur-Seine présentée par Monsieur Thierry BOE ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 21 novembre 
2014 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
12 janvier 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Thierry BOE est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0124. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de la boulangerie à 
l'adresse suivante : 
 
LE CARILLON GOURMAND 
7 rue Gabriel Péri 
78800 Houilles. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Thierry BOE, 58 
boulevard Carnot 78420 Carrières-sur-Seine, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion 
au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/02/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé ZA du 
Pince-Loup 78112 Fourqueux présentée par le représentant de la jardinerie TRUFFAUT ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 juillet 2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
12 janvier 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de la jardinerie TRUFFAUT est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0018. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
TRUFFAUT 
ZA du Pince-Loup 
78112 Fourqueux. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la 
jardinerie TRUFFAUT, ZA du Pince-Loup 78112 Fourqueux, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 11/02/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Iles des 
impressionistes  78200 CHATOU  présentée par Monsieur A CHATOU ILE DES 
IMPRESSIONNISTES  ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 21 février 2016 
; 
 
Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 
09 février 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur A CHATOU ILE DES IMPRESSIONNISTES  est autorisé(e), pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0565. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection Iles des impressionistes 

78200 CHATOU 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du décret susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président du syndicat national du 
commerce de l'antiquité, de l'occasion et des galeries d'art moderne et contemporain, à 
l'adresse suivante : 
 
SNCAO-GA 
18 rue de Provence 
75009 Paris. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 10 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de la loi n°2000-231 du 12 avril 20 00 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations, cette décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. 
 
Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce 
recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
présente décision, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge. 
 
Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet des Yvelines ou d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur (Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques - Bureau des 
polices administratives). 
 
Le recours gracieux ou/et hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, ce 
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant la décision implicite ou 
explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de 
quatre mois valant décision implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture des Yvelines, le 
directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur A CHATOU ILE 
DES IMPRESSIONNISTES , 18 rue Provence 75009 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 09/02/2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016049-0001 
 
 
 

signé par 
JULIEN CHARLES, SECRETAIRE GENERAL DE LA PREFECTURE  DES 

YVELINES 
 

Le 18 février 2016  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté constatant la représentation-substitution de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine 
& Oise au sein du Syndicat intercommunal d'Electricité de la région d'Orgerus (SIERO) 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016050-0001 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 19 février 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur la composition de la commission de propagande instituée pour l'élection 
législative partielle des 13 et 20 mars 2016, pour la 2ème circonscription des Yvelines 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016050-0002 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 19 février 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur la liste des candidats au premier tour de l'élection législative partielle des 13 
et 20 mars 2016, pour la 2ème circonscription des Yvelines 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016049-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général de la préfecture des Yvelines. 

 
Le 18 février 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement de la composition de la commission  
départementale de la nature, des paysages et des sites  

« Formation faune sauvage captive » 
 
  
 
 



Préfecture
Direction de la réglementation et des élections
Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques 

Arrêté   
portant renouvellement de la composition de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites 
« Formation faune sauvage captive » 

Le Préfet des Yvelines, 
Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, notamment les articles R341-16 à 341-25 ; 

Vu le code rural ; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment  les articles
R133-1 à R133-13 ; 

Vu le décret  n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et  à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

Vu l’arrêté préfectoral n°06-098/DDD du 16 octobre 2006 constituant la commission
départementale de la nature des paysages et des sites – formation pivot ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2013057-0010  du  26  février  2013  (modifié)  portant
renouvellement de la composition de la formation « faune sauvage captive » de la
commission départementale de la nature, des paysages et des  sites ;

Vu la délibération du Conseil départemental des Yvelines en date du 17 avril 2015
désignant ses représentants au sein des diverses commissions administratives et
organismes extérieurs, suite aux élections départementales des 22 et 29 mars 2015 ;

Vu le  courrier,  en  date  du  16  avril  2014,  de  l’Union  des  maires  des  Yvelines
désignant  des  représentants,  titulaire  et  suppléant,  au  sein  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites, dans sa « formation faune
sauvage captive », suite aux élections municipales des 23 et 30 mars 2014 ; 

Considérant la  nécessité  de  renouveler  la  composition  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites - « formation  faune sauvage
captive » dont le mandat arrive à échéance le 26 février 2016 ; 

 
                .../..

Adresse postale : 1 rue Jean Houdon - 78010 Versailles Cedex
Accueil du public : 1 avenue de l’Europe – Versailles

Tél : 01.39.49.78.00
Retrouvez nos jours et horaires d’ouverture d’accueil du public sur le site : www.yvelines.gouv.fr



Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1er :  Au titre de la protection de la nature,  la commission est  notamment
chargée  d’émettre  un  avis,  dans  les  cas  et  selon  les  modalités  prévus  par  les
dispositions législatives ou réglementaires, sur les projets d’actes réglementaires et
individuels portant sur les établissements hébergeant des animaux d’espèces non
domestiques autres que les espèces de gibier dont la chasse est autorisée.

Article  2 :  La  composition  de  la  commission  départementale  de  la  nature  des
paysages et des sites, dans sa formation « faune sauvage captive », présidée par le
préfet ou son représentant, est fixée comme suit :

Collège des représentants des services de l’Etat :

 M.  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’environnement  et  de
l’énergie d’Ile-de-France ou son représentant ;

 Mme la directrice régionale des douanes Paris-Ouest ou son représentant ;
 M.  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  ou  son

représentant ;
 M. le directeur départemental des territoires ou son représentant.  

Collège  des  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  et
d’établissements publics de coopération intercommunale :  

Représentants du conseil départemental des Yvelines :

 Mme Cécile DUMOULIN, conseillère départementale ;
          suppléant :

M.Philippe BRILLAULT, conseiller départemental ;

 Mme Joséphine KOLLMANNSBERGER, conseillère départementale ; 
          suppléante : 

Mme Catherine ARENOU, conseillère départementale ;

Représentants des maires des Yvelines :

 M. Maurice BOUDET, maire de Rolleboise ;
          suppléant : 
          M. Samuel BOUREILLE, maire de Follainville-Dennemont ; 

 M. Patrick DAUGE, maire de Guitrancourt ;
          suppléant :
          M. Pierre SOUIN, maire de Marcq.

Collège de représentants d'associations agréées dans le domaine de la nature
et des scientifiques compétents en matière de faune sauvage captive :

   Mme Aline SOUPLY, vétérinaire, spécialiste en faune sauvage captive ;
   M. Jean-Christophe de MASSARY, chargé de mission scientifique - Expertise 

"amphibiens-reptiles" muséum d'histoire naturelle de Paris ;
   M. Gérard GROLLEAU, biologiste, ornithologue ; 
   M. Benoit LAMORT, biologiste, consultant en présentation au public de faune 

          sauvage captive.
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Collège des responsables d'établissements pratiquant l'élevage, la location, la
vente ou la présentation au public d'animaux d'espèces non domestiques :   

 M. Paul de LA PANOUSE, fondateur des parcs zoologigues et animaliers du
groupe Thoiry ;

 M. Francis PASTOR, responsable d'un élevage de reptiles et d'amphibiens et
responsable  d'un  établissement  de  présentation  au  public  de  poissons  et
crustacés de la faune française ; 

 M. Hervé GUYOT, chargé de mission, responsable de la maison des insectes
de l'office pour les insectes et leur environnement (OPIE) ; 

 M. Karim THIERRY, directeur d'une animalerie.

Article 3 : La durée du mandat des membres, titulaires et suppléants, est de trois
ans renouvelables à compter de la date du présent arrêté. 

Article  4 : Le  membre  de la commission qui,  au cours  de son  mandat,  décède,
démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné, est remplacé pour
la durée du mandat restant  à courir par une personne désignée dans les mêmes
conditions.

Article 5 : Les membres de la commission qui siègent en raison des fonctions qu’ils
occupent peuvent  se faire suppléer par un membre du service ou de l’organisme
auxquels ils appartiennent.

Un membre désigné en raison de son mandat électif ne peut se faire suppléer que
par un élu de la même assemblée délibérante.

Lorsqu’il n’est pas suppléé, un membre de la commission peut donner mandat à un
autre membre. Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

Article 6 : Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant
la commission sont présents, y compris les membres qui ont donné mandat.
Lorsque  le  quorum  n'est  pas  atteint,  la  commission  délibère  valablement  sans
condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du
jour et spécifiant qu'aucun quorum ne sera exigé.

Article 7 : La commission se prononce à la majorité des voix des membres présents,
représentés, ou qui ont donné mandat.

Le président de la commission a le droit de vote et sa voix est prépondérante en cas
de partage égal des voix.

Article 8 : Les membres de la commission ne peuvent prendre part aux délibérations
lorsqu’ils ont un intérêt personnel à l’affaire qui en est l’objet.

Article 9 : La commission peut entendre, sur invitation du président, toute personne
dont l’audition lui paraît utile.

Article 10 :  Le secrétariat de la commission est assuré, dans sa formation « faune
sauvage captive », par le bureau de l’environnement et des enquêtes publiques de la
préfecture des Yvelines.

Article  11 : L’arrêté  préfectoral  n°  2013057-0010  du  26  février  2013  (modifié)
susvisé est abrogé.

                                                                                                                                                    3



 
   Article 12 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le

tribunal administratif de Versailles dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Yvelines  pour  les  autres
personnes.

Article 13 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté qui fera
l’objet  d’une  insertion  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Yvelines.

Fait à Versailles, le 18 février 2016                 

Le Préfet,  
Pour le préfet et par délégation 

            Le Secrétaire général,                           

                Julien CHARLES 
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Arrêté n° 2016053-0001 
 
 
 

signé par 
Julien Charles, Secrétaire général de la préfecture des Yvelines 

 
Le 22 février 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public 
 
  
 
 















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016054-0001 
 
 
 

signé par 
Serge Morvan, Préfet des Yvelines 

 
Le 23 février 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
MiCIT 

 
 

 
 
 
 

Arrêté abrogeant l’arrêté du 21 janvier 2016 portant fermeture administrative temporaire de la 
crèche privée Poisson d’avril installée 6 rue du 8 mai 1945 à Sartrouville 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016049-0002 
 
 
 

signé par 
Frédéric VISEUR, Sous-Préfet de Mantes la Jolie 

 
Le 18 février 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 2016/6 
" trail des villes royales" 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016049-0003 
 
 
 

signé par 
Frédéric VISEUR, Sous-Préfet de Mantes la Jolie 

 
Le 18 février 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 2016/7 
" 1er Championnat régional de fond " 

 
  
 
 
 












